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Grands sujets 
Mediapart veut retourne l’arme du sexe contre l’UMP 
Le site d’informations Mediapart n’a pas digéré que son idole DSK se retrouve, de son propre fait, livré en pâture à la colère populaire. Sacrilège ! D’autant que le crime profite au Front national et, pire encore, à l’UMP. Alors l’équipe d’Edwy Plenel riposte sur le terrain de l’adversaire et c’est Balkany qui en fait les frais. 

Quelle est cette affaire Balkany ? 

Il ne s’agit pas de ces trois employés que M. Balkany rémunérait sur l’argent public pour l’entretien de sa maison personnelle. Ni de la prise illégale d’intérêts de sa femme en 1999. Ni de l’explosion des dépenses festives et de confort de la mairie de Levallois depuis 2004. Non, Mediapart préfère taper là où le PS a mal : le harcèlement sexuel : Balkany aurait harcelé sa suppléante, la championne de judo Marie‑Claire Restoux. 

Ce qui n’a rien d’un scoop 
Non car l’affaire date d’un an déjà. Entre‑temps, la jolie colistière a préféré prendre ses distances avec le député-maire MAIS, elle n’a pas porté plainte. Ni scoop, ni affaire judiciaire. 

Pourquoi ressortir cette affaire maintenant ? 

Parce que Mediapart sert un camp bien précis : celui de la sociale démocratie, dont le favori vient de se mettre lui‑même hors course. Au risque d’entraîner avec, tout le PS. Du coup, Nicolas Sarkozy peut revenir dans la course pour 2012. Insupportable pour Mediapart. Mais l’affaire Georges Tron nous rappelle que la droite elle‑même porte de belles casseroles. Alors pour faire oublier DSK, on tape sur Balkany là où ça fait mal. 

Pour Mediapart, cela revient à jouer sur un terrain glissant 
Glissant, car à vouloir renchérir dans la chasse aux pervers, la gauche a fort à perdre. Jugez-en plutôt : en 2001, le scandale concernait Cohn‑Bendit, un autre enfant chéri de la gauche bohême, qui n’hésitait pas à raconter ses tentations pédophiles dans un essai soixante‑huitard, le Grand Bazar. Aux Etats‑Unis, Cohn‑Bendit aurait été bon pour la prison. Plus fort encore, à lire le site Fdesouche, notre ambassadeur de la Culture française Jack Lang serait ce fameux ministre que l’Elysée a discrètement exfiltré du Maroc en 2002 : la police l’aurait trouvé fâcheusement entouré de jeunes garçons. Diffamation ou nouvelle affaire de mœurs, la gauche nous réserve encore beaucoup de surprises jusqu’en 2012. 
Guéant et l’assimilation 
Le feuilleton des hommes publics qui déchantent sur l’immigration continue. 

Après Hubert Védrine, c’est maintenant au tour de Claude Guéant de prôner non seulement l’assimilation, mais aussi de dénoncer une situation qui n’a rien d’idyllique dans une tribune au Monde. L’immigration, décidément, ça ne marche pas. 

« Notre politique d’intégration n’est pas aussi réussie qu’on se plaît souvent à la dire », écrit ainsi le ministre de l’Intérieur. Constatant la précarité des conditions de vie des étrangers, Claude Guéant lâche tout de go : « La France est un pays ouvert, mais elle n’a pas vocation à accueillir des étrangers pour en faire des chômeurs ». En effet, 23 % des étrangers provenant des pays hors de l’Union européenne ne trouvent pas d’emploi. 

Ce qui est nouveau, c’est qu’un ministre distingue aussi l’intégration, réservée à ceux qui envisagent de retourner dans leur pays d’origine, et l’assimilation, destinée à ceux qui « arrivent avec la volonté de s’y établir durablement ». 

« S’assimiler, c’est aller plus loin, c’est épouser notre culture (…). C’est se fondre dans un destin collectif ». 

Les termes sont épiques, mais la question de l’immigration est désormais posée en termes de finalité ultime. Elle doit aboutir à l’absorption des étrangers dans le corps national. Le ministre ne considère plus l’immigration comme un phénomène à cultiver en soi : elle doit forcément déboucher sur l’assimilation si on conçoit une présence durable. 

Sans le dire, le ministre semble poser une alternative claire : l’assimilation ou a contrario le retour.
Longuet mouillé dans un voyage en Tunisie... il y a 5 ans 
On apprend par l'hebdomadaire Les Inrockuptibles que le ministre de la Défense, Gérard Longuet a bénéficié d'un séjour dans un palace tunisien, à Gammarth. aux frais du régime du président Ben Ali, en août 2006. Il n'était alors que responsable parlementaire. Accompagné d'un ami à bord d'un voilier, il s'est rendu ensuite dans un hôtel cinq étoiles, où il a accepté l'invitation à déjeuner d'un responsable de l'office du tourisme tunisien, qui voulait parler de voile. Le reste viendrait d'un malentendu avec son ami français : "On était deux, l'autre a pensé que c'était moi qui avait payé, moi j'ai pensé que c'était lui. Si on m'envoie une facture, je la paye de bon coeur. Deux cents euros, je ne vais pas passer la journée là‑dessus". Il exclut de démissionner mais parle donc de rembourser la facture. Cela nous rappelle furieusement l'affaire Alliot‑Marie de fin janvier. La ministre avait passé ses vacances avec son compagnon et ses parents en Tunisie en profitant à titre gracieux d'un jet privé qui appartenait à  Aziz Miled proche du clan du pouvoir de Ben Ali. Après de nombreuses pressions médiatiques, elle avait remis sa lettre de démission au Président le 27 février. Il est vrai que si l'on commence à rechercher tous les séjours effectués en Tunisie par des parlementaires français, la liste n'aura pas fini sans doute de s'allonger...
Brèves françaises 
Marine Le Pen porte plaine contre Tron 
Marine le Pen a affirmé avoir déposé plainte contre Georges Tron pour diffamation. Ce dernier a accusé la présidente du Front national d'être à l'origine des poursuites pour harcèlement sexuel à son encontre. Il pointe notamment l'intervention de Gilbert Collard, l'avocat des plaignantes, proche du FN. En effet, maire de Draveil, deux anciennes employées municipales accusent l'élu d'avoir abusé d'elles. Si les faits sont avérés, ils pourraient être qualifiés d'agression sexuelle et de viol. Invitée sur RTL hier, Marine a affirmé : « je pense qu'il cherche à atteindre ma réputation pour essayer de sauver la sienne, ce qui n'est pas très honorable de sa part ». 
Réponse de centriste ! la preuve par le nucléaire…
Il y a quelques jours, le Premier ministre français prenait acte de la décision allemande de sortir du nucléaire, mais affirme : « Nous pensons que le nucléaire est une solution d’avenir. » Mais pour Marielle de Sarnez, numéro 2 du MoDem et bras droit de François Bayrou, la réponse est tout autre. Interrogée sur le choix de l’Allemagne, elle appelle à « Un débat serein, sans tabou ». Jusque‑là pas d’originalité. Mais elle ose dire : « Je ne crois pas qu’il y a une réponse, la réponse est multiple ». 
Si la « réponse est multiple », cela signifie‑t‑il que l’on peut continuer le nucléaire et l’arrêter en même temps ? Des réponses contradictoires sont‑elles simultanément possibles ? Réponse de Normand ou réponse de…centriste ? 

Une information qui ressort actuellement sur la natiosphère 
Selon des études statistiques rendues publiques par la police norvégienne, 100 % des viols commis à Oslo en 2007, 2008 et 2009 l’ont été par des immigrés « non occidentaux ». C'est à nouveau le cas en 2010. Une vidéo reportage choc de la télévision norvégienne sur le sujet est d'ailleurs disponible au visionnage NRK1 sur le site fdesouche. 
Les enquêtes précisent que ces crimes ont tous été commis par des Kurdes ou des Africains, notamment des réfugiés somaliens, nombreux dans ce pays. 
Selon Hanne Kristin Rohde, directrice de la police criminelle d’Oslo, « "Les coupables sont des hommes étrangers, relativement jeunes ; "ils sont souvent demandeurs d’asile et viennent de pays en guerre ou de pays qui ont un regard sur la femme totalement différent de celui qui règne en Norvège". 
Ces viols s’accompagnent systématiquement d’une grande violence, le criminel, généralement musulman, estimant "punir une femme impudique".

A l’échelle du pays, le nombre de viols concerne, selon les années, de 70 à 85 %, des criminels musulmans. Les victimes sont à 90 % des Norvégiennes de souche. Des imams estiment que ces viols seraient dus « au comportement insouciant ou provoquant des jeunes filles norvégiennes » ! 
« Apprendre à conduire pour conduire sa vie » 
C'est le nom éloquent que Mesut Kurt a donné à son auto‑école dans le Loir‑et‑Cher. Il vise à former à la conduite et à la sécurité routière des publics en difficulté issus pour la majorité des quartiers nord de Blois. Sur le site Internet de la Nouvelle République, l'ancien commercial explique avoir voulu contribuer à l'insertion en mettant le permis de conduire à la portée de personnes qui s'en trouvaient exclues pour des raisons financières, mais aussi sociales ou culturelles. La formation insisterait sur la sensibilisation aux risques liés à la vitesse, l'alcool, les drogues, la violence routière. Il dit prendre en charge une partie du coût (de 150 à 500 €) pour une douzaine de stagiaires. 
Pour ces 12 stagiaires, les fonds européens lui ont accordé pas moins de 18.000 euros. Petit calcul : 12 (stagiaires) fois le tarif maximum de la formation pris en charge pas la structure, soit 500 euros, ça ne fait guère que 6.000 euros. Restent 12.000 euros de fonds européens. Des fonds que Mesut Kurt saura sans doute utiliser à bon escient. 
Dans Métro, l'islam tolérant, c'est l'islam laxiste 
L'article est étonnant et se trouve à la portée de tous, puisque dans un quotidien gratuit distribué en transports publics. Il s'agit de l'entretien avec Oum Zayneb, Tunisienne de 20 ans vivant à Nice, qui porte le voile intégral. Contrôlée deux fois depuis l’entrée en vigueur de l’interdiction, elle ne compte pas pour autant y renoncer. 

La polémique l'a motivée, dit‑elle, mais elle assure : ce n'est pas pour provoquer, c'est un choix personnel. Ah bon. 

A la question, « Etes‑vous consciente que ce vêtement est souvent interprété en France comme un signe d’appartenance à l’islam radical ?», la jeune fille éclaire le lecteur français, encore plein d'illusions quant à la religion de Mohammed et surtout, quant à ce qu'on appelle l'islam de France : Elle répond simplement : « Ce que l’on appelle l’islam radical c’est l’islam tout court, le reste c’est un islam laxiste ». Fin de citation. 

Les demandes en logements sociaux partent à la hausse 
Il y avait en Ile‑de‑France au 1er juillet 2010 406.000 demandeurs d'un logement social, alors que le parc disponible atteint un niveau "historiquement bas", de l'ordre de 75.000 appartements, selon l'Institut d'aménagement et d'urbanisme (IAU). 
Paris concentre 29 % des demandeurs d'Ile‑de‑France, soit 117.000 ménages, la "petite couronne" 41 % et la "grande couronne" 30 % alors que le parc de logements sociaux est réparti différemment : celui de Paris n'est que de 19 % du total francilien, celui de la petite couronne est de 47 % du total et celui de la grande couronne de 35 %. 
En près de 40 ans, le nombre des ménages demandeurs de logements sociaux a augmenté de 142.000, passant de 264.000 en 1973 a 406.000 en 2010. 
La Région IDF rappelle qu'elle consacre en 2011 un budget de 271 M d’euros au logement, dont 115 réservés à la création de logements familiaux sociaux, et qu'elle participe à la construction de plus de 85 % des logements sociaux en Ile‑de‑France. 
Brèves internationales 
Manifestation pro Mladic, appel rejeté 
Plusieurs milliers de sympathisants de Ratko Mladic ont manifesté hier à Banja Luka, la capitale de l'entité des Serbes de Bosnie, contre l'arrestation de leur ancien chef militaire, arrêté il y a une semaine. Un ancien militaire a déclaré : « Nous sommes tous des Ratko Mladic. Nous allons toujours le célébrer comme un héros. Ce n'est pas l'Europe qui nous dira qui est un criminel de guerre et qui est un héros ». Les manifestants arboraient des drapeaux de la Serbie et de la Républika Srpska, au son des chants nationalistes. Ratko Mladic a été le commandant en chef de l'armée de la République serbe de Bosnie pendant la guerre entre 1992 et 1995. Il est entre autres accusé de génocide et de crimes contre l'humanité par le Tribunal pénal international pour l'ex‑Yougoslavie. 
Réunion de la zone euro pour la Grèce 
C'est l'AFP qui l'annonce dans une dépêche, les secrétaires d'Etat aux Finances de la zone euro se réunissent aujourd'hui mercredi à Vienne pour discuter de la Grèce. 
Cette réunion aura pour objet la situation financière de la Grèce et d'éventuelles nouvelles aides à apporter au pays. Les ministres prendront pour base le « brouillon » du rapport de la « Troïka », constituée de la Banque centrale européenne (BCE), du Fonds monétaire international (FMI) et de la Commission européenne et dont les experts évaluent actuellement le cas grec. 
Le rapport lui‑même, qui établira où en est Athènes dans l'assainissement de ses finances publiques, est officiellement attendu en fin de semaine, mais pourrait n'être rendu que lundi. 
Les ministres devraient exiger de la Grèce de nouveaux efforts considérables pour redresser ses finances publiques. Ce nouveau plan d'austérité conditionnera une nouvelle aide internationale à l'avenir. Mais le gouvernement hellénique devra faire face à l'opposition interne politique, mais également populaire. Les Grecs refusent les nouvelles réformes d'austérité qu'ils perçoivent comme une double punition. Le cas de la Grèce n'est pas réglé ; la réunion ministérielle mercredi ne devrait pas y apporter plus de réponse sur le fonds que les précédentes. 
La Russie toujours homophobe et fière de l'être 
On s'en souvient, la Russie a été condamnée en octobre dernier par la Cour européenne des droits de l’homme pour l’interdiction de la Gay Pride à Moscou les années précédentes. Une condamnation qui n'a pas empêché la mairie de Moscou d'interdire à nouveau le défilé d’exhibition homosexuelle. Comme d’habitude, le (tout petit) groupuscule homosexualiste moscovite a quand même manifesté. Comme d’habitude, il s’est fait ramasser (sans ménagement) par la police : ils étaient 18, dont deux activistes américains et le Français Louis‑Georges Tin, génial inventeur de la Journée mondiale contre l’homophobie, et auteur d’un livre où il explique que l’hétérosexualité est une construction culturelle de l’Occident chrétien. 
LGT ne devrait pas tarder à traîner la Russie devant la CEDH. 
En Ukraine, les miss sont interdites 
La Crimée, c'est cette presqu’île qui s'enfonce dans la Mer Noire au sud de l'Ukraine. Un petit espace à l'histoire mouvementée, dont la minorité historiquement la plus importante se trouve être les Tatars, un peuple musulman, proche des Turcs. 
Cette affaire, seule la presse slave en parle, mais les blogs français bien informés l'ont reprise : la jeune fille de 19 ans qui représentait la Crimée au Concours de miss Ukraine a été assassinée dans un sous‑bois par de jeunes musulmans, le principal accusé étant âgé de 16 ans. 
L'adolescente musulmane a été lapidée à mort comme l’autorise la charia. Le corps sans vie de Katya Koren, 19 ans, a été retrouvé une semaine après sa disparition dans un village de Crimée, près de son domicile. Les auteurs du meurtre sont en état d’arrestation, ils ont affirmé que sa mort était justifiée au regard de l’islam. L’un d’entre‑eux nommé Bihal Gaziev, 16 ans, a assuré à la police que Katya Koren avait « violé les lois de la charia » et n’a exprimé aucun regret pour avoir mis fin aux jours de la jeune fille. 
La criminelle saoudienne libérée 
Une jeune Saoudienne était détenue depuis une dizaine de jours pour avoir bravé l'interdiction de conduire une voiture, et diffusé une vidéo sur Youtube qui la montrait au volant. La jeune femme avait appelé le roi Abdallah à la libérer. En effet les déplacements pour les femmes sont souvent un casse‑tête car elle n'ont pas les moyens d'engager un chauffeur et dépendent du bon vouloir des membres masculins de leur famille. L'arrestation avait suscité une polémique entre les défenseurs du droit de la femme à conduire et ceux qui y sont hostiles. Une pétition avait rassemblé plus de 2.000 signatures. En même temps, une campagne était lancée sur internet pour inciter les hommes à « frapper » les Saoudiennes qui oseront braver l’interdiction de conduire lors d’une manifestation prévue le 17 juin. 
Les formes du nouveau bâtiment de la défense sont révélées 
Ce sera un hexagone et non pas un pentagone, comme son illustre équivalent américain. Gérard Longuet a enfin dévoilé les formes du projet du nouveau siège pour le ministère de la Défense à Balard. Il regroupera toutes les administrations de défense sur un même site de plus de 30.000 m2, en créant des bâtiments neufs et en en rénovant d'autres plus anciens. 
Le projet était tenu secret depuis le 4 mai, après l'annonce du nom du lauréat, à savoir le groupement Opale Défense conduit par Bouygues Bâtiment Ile‑de‑France. Il réunit Thales pour l'informatique, Sodexo pour les services, Exprim pour la maintenance, Dalkia pour l'énergie aux côtés d'investisseurs privés et de la Caisse des dépôts. 
